Espace Ressources – Centre de Gestion du Jura – Dernière mise à jour : décembre 2019


Timbre ou logo de la collectivité

ARRETE

PORTANT DEMISSION 

ET RADIATION DES CADRES DE LA COLLECTIVITE

de M............................................................
Démission d’un fonctionnaire stagiaire ou titulaire
Le Maire (ou le Président) de .............................................
Vu la loi n°83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
 Vu la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,
Vu la lettre en date du ............................... par laquelle M.......................................... présente sa démission à compter du ……………….
Considérant que rien ne s'oppose à cette démission à la date du …………..,

ARRETE

Article 1er : La démission de M............................................... (Grade - Echelon - Echelle - Indice Brut - Date - Ancienneté éventuelle) est acceptée à compter du .................................
Article 2 : A la même date l'intéressé(e) sera radié(e) des effectifs du personnel de la Collectivité.
Article 3 : Ampliation du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e) sera transmise au Comptable de la Collectivité, et au Président du Centre de Gestion du Jura.







Fait à ....................................., le








Signature du Maire (ou du Président),

Notifié le :
Signature de l'Agent,
Article 96 de la loi n°84-53 du 26.01.1984 : Le fonctionnaire est tenu d’adresser à l’autorité territoriale une demande écrite indiquant sa volonté expresse et non équivoque de démissionner à compter d’une date souhaitée. Il appartient à l’autorité territoriale de répondre dans un délai d’un mois et d’éventuellement modifier la date proposée dans l’intérêt du service. 
La démission n’a d’effet qu’autant qu’elle est acceptée par l’autorité territoriale et prend effet à la date fixée par celle-ci.
La démission est irrévocable et rompt tout lien avec la fonction publique.

